
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
construction d'un parking silo R+3 sur un parking existant de l'ICO-Centre 

René Gauducheau
 sur la commune de Saint-Herblain (44-Loire-Atlantique)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-01 du 14 janvier 
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au 
sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°001169/KK P relative au projet de 
construction d'un parking silo R+3 sur un parking existant de l'ICO-Centre René 
Gauducheau sur la commune de Saint-Herblain, déposée par l’institut de 
cancérologie de l’ouest et considérée complète le 25/02/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°41 de la nomenclature annexée à l’article R. 122-2 du 

code de l’environnement « aires de stationnement ouvertes au public…. » ;
� qui consiste à bâtir, sur une partie d’un parking existant, un parking silo en R+3 

de 273 emplacements de stationnement sur une surface de 1 825 m² permettant 



la création de 195 places supplémentaires ; sont aussi prévus le remaniement 
de la voie de circulation d’une partie du parking existant (sur 400 m²), la reprise 
des tracés des places de stationnement pour les personnes à mobilité réduite 
(PMR) qui passeront de sept à treize, l’installation de quatorze bornes de 
recharge électrique, l’implantation en rez-de-chaussée de stationnement pour 
les vélos (30 places) et pour les motos (10 places) et la mise en place de 
panneaux photovoltaïques sur 622 m² ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au niveau du boulevard du professeur Jacques Monod à Saint-Herblain ;
� sur une partie d’un parking existant, donc dans un secteur artificialisé et aussi 

imperméabilisé ;
� en zone urbaine US à vocation d’accueil de grands équipements d’intérêt collectif 

ou de services publics selon le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de 
Nantes Métropole ;

� en dehors des espaces concernés par un risque d’inondation par ruissellement 
selon le PLUi ;

� en dehors de tout zonage environnemental ou paysager d’inventaire ou de 
protection réglementaire ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� l’artificialisation et l’imperméabilisation des sols générées par le projet sont 
limitées à l’emprise de la passerelle joignant un des étages du futur parking silo 
au parking au sol existant à l’ouest (le sol des deux parkings n’est pas au même 
niveau) ;

� la gestion des eaux pluviales existante sera redimensionné pour tenir compte des 
règles du plan local d’urbanisme intercommunal de Nantes Métropole en vigueur 
et du comblement de 64 m³ de noues existantes ; les sols en place n’étant pas 
aptes à l’infiltration, un bassin enterré de 101 m² sera aménagé ; un séparateur 
d’hydrocarbures sera installé en aval de l’ouvrage de rétention afin de dépolluer 
les eaux de ruissellement du parking silo ; le rejet, limité à 3 l/s/ha se fera dans 
le réseau pluvial existant, dont l’exutoire assure le reversement des eaux dans 
la Chézine, 500 m au nord du site ;

� le projet incite à réduire les émissions de gaz à effet de serre des déplacements 
nécessaires pour rejoindre l’hôpital nord, via le choix du mode (installation de 
places de stationnement pour les vélos) et via le choix de la motorisation 
(installation de bornes de recharge pour véhicules électriques) ;

� le projet permet de produire de l’électricité photovoltaïque, faiblement carbonée ; 
la production attendue n’est toutefois pas évaluée ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet de construction d'un parking silo R+3 sur un parking 



existant de l'ICO-Centre René Gauducheau sur la commune de Saint-Herblain est 
dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’institut de cancérologie de 
l’ouest et publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-
environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 21 mars 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

signé

Annaig le Meur

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/


La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/

